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Organisé le 7 octobre 2025 par Le Club Les Échos Débats Prospective, en partenariat avec 

Wavestone et l’IÉSEG School of Management, le débat réunissait Sarah Guillou, économiste 

à l’OFCE et spécialiste des politiques industrielles, Grégoire Chauvière Le Drian, chef du 

bureau parisien de la Banque européenne d’investissement (BEI), Imène Kabouya et Cédric 

Baecher, Partners chez Wavestone, sous la modération de Romain Gueugneau, chef du 

service Tech Médias & Start-up au journal Les Échos, avec la participation de Caroline Roussel, 

directrice générale de l’IÉSEG. Ensemble, ils ont exploré un thème redevenu essentiel : 

comment l’Europe peut-elle préserver sa souveraineté économique dans un monde 

fragmenté et concurrentiel ? 

 

Une Europe face à la fin de la mondialisation fluide 

Le constat d’ouverture fut sans détour : la mondialisation « sans couture » appartient 

désormais au passé. En à peine cinq ans, pandémie, guerre en Ukraine, tensions sino-

américaines et flambée des conflits régionaux ont révélé la vulnérabilité d’un modèle 
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économique fondé sur la libre circulation des biens, des capitaux et des idées. Le FMI prévoit 

une croissance mondiale inférieure à 3 % en 2025, loin des 3,8 % d’avant-crise : un signal de 

ralentissement structurel et de montée des logiques de blocs. 

L’Europe se découvre particulièrement exposée. Plus de la moitié de son PIB repose sur les 

exportations, contre 11 % seulement pour les États-Unis. Elle importe 98 % des terres rares 

nécessaires à ses industries vertes et numériques depuis la Chine. Elle dépend toujours de 

technologies américaines et n’a pas totalement rompu avec le gaz russe. Sa puissance 

industrielle érodée, elle doit désormais consentir un effort colossal, évalué par Mario Draghi 

à près de 800 milliards d’euros par an, pour redevenir un acteur capable de peser dans la 

compétition mondiale. 

La souveraineté économique n’est donc plus une option idéologique, mais une condition de 

survie politique. Elle vise à garantir à l’Europe la capacité de décider par elle-même sur ses 

leviers essentiels (énergie, finance, innovation, numérique) tout en préservant des 

interdépendances choisies. La question n’est plus de savoir si l’Union doit être souveraine, 

mais comment elle peut l’être sans se renfermer. 

 

L’émergence d’une souveraineté d’action 

La pandémie et la guerre en Ukraine ont provoqué un véritable électrochoc. Pour la première 

fois, les États membres ont accepté d’emprunter collectivement 800 milliards d’euros afin de 

financer la relance et la résilience du continent. L’Union, longtemps perçue comme un simple 

marché, s’est comportée en puissance publique, intervenant dans des domaines naguère 

exclus de son champ : la santé, la défense, l’énergie. 

Ce tournant marque une inflexion durable : la souveraineté européenne se conçoit désormais 

comme une capacité d’action collective. Le sommet de Versailles en 2022, la montée en 

puissance de la politique industrielle, et la création de mécanismes de financement communs 

traduisent cette mue d’une Europe qui apprend à parler d’une seule voix. La Banque 

européenne d’investissement en est devenue l’un des instruments les plus visibles. Forte de 

sa notation AAA et de son modèle « sans coût pour le contribuable », elle catalyse les 

investissements stratégiques nécessaires à la transition énergétique, numérique et 

industrielle du continent. 

Son rôle dépasse le financement. En soutenant la rénovation des écoles (450 millions d’euros 

pour les établissements de Marseille), les infrastructures universitaires ou encore la 

recherche, la BEI articule souveraineté économique et cohésion sociale. Parallèlement, elle 

finance la montée en puissance de la filière défense, autrefois taboue : des programmes de 

recherche de Thales ou le développement de PME de la sécurité via des partenariats avec 

BPCE et Bpifrance. La « normalisation » de l’investissement dans la défense illustre une 

évolution culturelle profonde : la sécurité, longtemps reléguée derrière les priorités 

économiques et sociales, retrouve pleinement sa place dans l’exercice de la souveraineté. 
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Le numérique, le nerf de la souveraineté future 

Mais la bataille décisive se joue dans le numérique. L’Europe y est aujourd’hui la plus 

dépendante : ses infrastructures, ses plateformes, ses clouds et ses systèmes d’intelligence 

artificielle restent dominés par les géants américains et chinois. Cette dépendance, d’abord 

technologique, se propage à d’autres dimensions de la souveraineté : elle réduit les marges 

de manœuvre fiscales, fragilise la protection des données et limite, à terme, la capacité de 

l’Europe à imposer ses propres standards de régulation. 

Pourtant, les atouts existent. L’Europe dispose d’un capital humain et scientifique 

exceptionnel, de centres de recherche reconnus, d’entreprises performantes dans les semi-

conducteurs, la cybersécurité ou l’IA. Ce qui manque, c’est la taille critique de marché et la 

profondeur des investissements publics et privés capables d’ancrer ces filières en Europ. Les 

start-ups européennes peinent à lever plus de 100 millions d’euros, faute d’un marché des 

capitaux unifié, et partent chercher des fonds aux États-Unis. La BEI tente de combler ce 

déficit de financement en lançant des fonds de fonds capables de soutenir des levées d’un 

milliard d’euros dans la deeptech, la santé ou la défense. Objectif : faire émerger et grandir 

des licornes européennes, avant qu’elles ne soient rachetées ou délocalisées. 

 

L’éducation, la recherche et l’entreprise : les trois leviers invisibles 

La souveraineté ne se limite pas aux infrastructures. Elle s’enracine dans les compétences et 

la connaissance. Sans éducation de qualité ni recherche d’excellence, aucune autonomie 

technologique durable n’est possible. La formation aux compétences numériques et 

computationnelles devient aussi stratégique que la production d’énergie ou la maîtrise du 

cloud. Mais la créativité reste le socle du modèle européen : c’est elle qui confère à 

l’innovation son humanisme, et au projet européen sa singularité culturelle. 

Les entreprises, elles aussi, sont au cœur de cette reconquête. Elles ne défendent plus 

seulement leurs intérêts économiques, mais participent à la redéfinition d’un modèle 

productif fondé sur l’innovation, la compétitivité et l’ancrage territorial. Les entreprises de 

taille intermédiaire, notamment, doivent apprendre à penser à l’échelle continentale : le 

marché unique de 450 millions de consommateurs reste un formidable levier de puissance 

encore sous-exploité. C’est précisément le sens des nouvelles politiques européennes, 

comme le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, qui visent à renforcer la 

compétitivité interne tout en protégeant les acteurs européens d’une concurrence déloyale 

hors UE. 

 

Vers une souveraineté à 360 degrés 

La souveraineté européenne n’est pas un empilement de priorités, mais une vision intégrée. 

Les dimensions économiques, technologiques et environnementales se renforcent 

mutuellement. Plus de 50 % des investissements de la BEI sont désormais consacrés à la 
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transition énergétique, soit près de 100 milliards d’euros prévus en 2025. En finançant les 

gigafactories de batteries, comme celle de Verkor à Dunkerque, l’uranium enrichi ou les parcs 

éoliens, l’Europe réduit ses dépendances tout en consolidant sa base industrielle. 

Cette approche globale traduit un changement de paradigme : l’autonomie stratégique 

devient synonyme de durabilité. En assumant ses normes environnementales et sociales, 

l’Europe affirme une souveraineté « morale » fondée sur ses valeurs — respect de la vie 

privée, équité, durabilité. Loin d’être un handicap, ce socle peut devenir un avantage 

compétitif et diplomatique, à condition que l’Union sache le transformer en levier 

d’influence. 

 

Une France fragilisée mais toujours essentielle 

La France, moteur historique du projet européen, traverse une phase délicate. L’instabilité 

politique et une dette publique de 115 % du PIB fragilisent sa crédibilité économique, mais 

son rôle d’impulsion demeure central. Le discours de la Sorbonne en 2017, à l’origine de la 

dynamique actuelle, reste une référence. Comme souvent dans l’histoire européenne, un 

pays en difficulté n’entrave pas la marche collective : chaque période a eu son « homme 

malade », sans que cela n’arrête le mouvement. La stabilité politique et la croissance seront 

les clefs du retour de confiance 

 

Une souveraineté de volonté 

Au terme du débat, un consensus s’impose : la souveraineté économique européenne ne se 

décrète pas, elle se construit. Elle ne signifie pas le repli, mais la capacité à choisir, à produire, 

à innover, à financer et à se défendre selon ses propres règles.  

Elle exige des moyens, mais surtout une volonté politique : celle d’un continent qui refuse la 

dépendance comme fatalité et choisit la maîtrise de son destin. Investir dans l’éducation, 

protéger les industries stratégiques, soutenir les entreprises de croissance, affirmer un 

modèle technologique et écologique : autant de chantiers qui dessineront la prochaine étape 

de la construction européenne.  

Car au fond, la souveraineté économique n’est pas une fin en soi, c’est la condition même de 

la liberté politique, de la stabilité démocratique et de la prospérité partagée. 

 


